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1973 
1973, L 'ANNEE DES ECHEANCES. 

D'abord dans ce pays ; Pompidou el 
sa majorité doivent boire jusqu'á la lie 
la coupe du bonapartisme moribond : 
il va leur falloir subir le verdiet des 
urnes. 

La note risque d'ctre lourde. Désa-
voué, disqualifié par la gréve genérale, 
et lors de deux referendums, le régime 
n'a vécu que de la división des rangs 
ouvriers. 

UNITE ! CLASSE CONTRE CLAS-
SE ! Avec l'OCl, avec TAJS, nous 
strons des milliers á exprimer cette 
aspiration fondamentale de millions de 
travailleurs et de jeunes. 

UNITE ! CLASSE CONTRE CLAS­
SE ! Dans la campagne électorale et en 
dehors de la campagne électorale, sur 
tous les terrains de la lutte des classes. 
tel est le but pour lequel il faut s'orga-
niser. 

II faudra lever nombre d'obstacles. 

D'abord les illusions criminelles selon 
lesquelles on pourrait vaincre avec les 
suppóts du capital, cómplices des 
hommes ;<u pouvpir, radiciui de ti-ul 
bord et soi-disant republicains. 

Mais ees illusions doivent tomber. 
elles tomberont et le plus tót sera le 
mieux. 

Nous ne voulons pas faire « l'expé-
rience » des échecs que prepare l'Union 
de la gauche, l'union des partis 
ouvriers avec ceux du capital. Nous 
lutterons avant, pendant et apiés les 
élections pour que les partis ouvriers 
rompent avec le capital. 

Par l'organisation, avec l'organisation. 
il nous faudra expliquer pour agir, agir 
pour notre classe, agir pour la révo-
lution. 

I973. L 'ANNEE DES ECHEANCES. 
Partout dans le monde, le vieux monde 

pourri et chancelant. la lutte se fait 
plus ápre e» directe. 

Les basuons du capital sont battus 
en breche par la lutte du prolétariat 
mondíal. 

Les travailleurs des USA sont debout, 
ils n'acceptent pas de payer la note. 

Malgré tout son cynisme, ses voyages 
á Moscou et á Pékin, Nixon ne peut 
aboutir. 

L'accord contre - révolutionnaire ü: 
l'impérialisme US avec Brejnev et Ma.>. 
le matraquage du. peuple vietnam en 
abandonné aux B 52 et aux raids de 
terreur, le soutien ouvert des dicta tu res 
sanglantes de Bolivie et du Brcsil ne 
peuvent venir á bout de la lutte des 
classes. Aucune diplomatie ne peut sup-
primer la lutte des travailleurs et des 
masses exploitées. 

« Compéres et cómplices », ils soiii 
en butte aux mémes difficultes. 

Les bureaucrates de Moscou avaieni 
cru mettre le peuple tehccoslovaque á 
genoux. 

II se bat encoré et toujours. Pach-
mann a été liberé, lakir Gngorenko. 
des milliers d'autres doivent l'étre a 
leur tour. 

II faut mener ce combat, le combal 
de la liberté, de la démocratie ouvriére, 
du socialismo un et indivisible. 

La encoré, partout et toujours, s'or-
ganiser pour vaincre, v aincre par l'or­
ganisation. 

1973 sera l 'annte de l'organisation, 
du combat pour la construclion du Partí 
Ouvrier Révolutionnairc, de la lutte 
pour la reconst'iiclion de la IV" Inter­
nationale. 

riche de promesses... 
EN FINIR AVEC POMPIDOU ET SON REGIME, 

SORGANISER PAR MILLIERS AVEC L'OCl 
Le 19 janvier, grande salle de la Mutualité 

24, rué Saint-Victor, Paris-5 
á 20 h 30 

Pour le Front Unique des organisations 
ouvrieres. 

Pour le vote classe contre classe aux élec­
tions législatives. 

Pour un gouvernement du PS et du PCF 
sans ministres capitalistes. 

Pour le programme de la classe ouvriére. 
Pour le gouvernement ouvrier, 
Pour construiré le Parti révolutionnaire. 

POUR LE VOTE OCI-AJS 
CRAND MEETINC 

sous la présidence de Pierre LAMBERT, 
du Bureau politique de l'OCl 

Prendront la parole : 
Charles BERG, du Comité central de l'OCl 

secrétaire national de l'AJS. 
Claude CHISSEREY, du Comité central de 

l'OCl, secrétaire de la región parisienne 
de l'OCl. 

Christian NENY, du Comité central de 
l'OCl, secrétaire de la región de Cler-
mont-Ferrand de l'OCl. 

Stéphane JUST, du Comité central de l'OCl. 

Nixon 
le boucher 
écrase 
le nord-vietnam... 

1973 : Le combat pour 
" informations ouvrieres 
Au travail pour regagner 

le plus vite possíble 
l.O. á 12 pages. 

Lire en pages 4 et 5 : 

A deux mois des étections législatives 

l'appel de l 'OCl: 

CLASSE CONTRE CLASSE ! 

30 MILLIONS (A. F.) POUR L'OCl 

A ce jour 33 838 F (Reglón parisienne : 

21497 F ; Province : 12 341 F) ont été 

collectés. Depuis le 20 décembre: 13 918 F. 

.et prepare 
au sud une 
liquidation 
á «l'indo-
nésienne» 
IVoir page 8.) 



de bons contrats ? 
Depuis qu'avec la • nouvelle société » un regain de la polit ique corporatiste 

d'intégration des syndicats avait été mis au point, ¡I ne s'est pas passé un jour 
sans que la propagando sur la « concertation », le « dialogue des partenaires 
sociaux » ne se déverse par toutes les « mass media » au service de la bourgeoisie. 

C'est que l'enjeu est de tail le et nous nous sommes longuement expliques 
lá-dessus. 

Le but du gouvernement et du patronat est de ligoter les organisations syn-
dicales des travail leurs. Le but de tous les « contrats salariaux » c'est de faire 
accepter la « rentabil isation » des entreprises nationalisées, de comprimer les 
effectifs, de liquider les droits acquis. Autour de ees droits acquis se concentrent 
toutes les questlons polltiques majeures du moment. 

Faut-il accepter, au nom du réalisme, de l' intérét national, que les avantages 
de chacun soient niveles par le bas ? 

Est-ll possible de résister chacun son tour, par « vagues », par des « actions 
diversifiées » ? 

Comment peut-on comprendre que, chacune á son tour, toutes les catégotles 
de travailleurs du secteur publio et nationalisé aient été appelées á l'action sans 
que jamáis celle-ci n'ait été conduite jusqu'á son terme ? 

Les circonstances politiques turen* pourtant favorables en cette année 1972 
et l ' impossibil i té pour le patronat et le gouvernement de porter des coups décisifs 
aux tavailleurs en témoigne. 

Pourtant, « Les Echos », quotidien du capital financier, se permet de t i t rer : 
• un succés inattendu de la politique contractuelle dans le secteur nationalisé • 
aprés la slgnature du contrat de la RATP qui succéde á celui de l'EDF, de la SNCF 
et des Charbonnages. 

Les conditions dans lesquelles de tels contrats sont signes s'éclairent quand 
on examine les plans gouvernementaux a la RATP. 

0 Les contrats de la RATP réaliseraient le • rattrapage » du pouvoir d'achat. 
Or une statistlque des prix payés par la RATP aux sociétés qui travail lent pour 
elle indique qu'á l'lndice 100 en juin 68 ceux-ci s'établissent á l'indice 149 en 
jui l let 72 pendant que l'indice correspondant des salaires s'établit á 129,5. 

Comme l'explique le document du CAO de la RATP : « les entreprises qui 
travaillent pour la RATP bénéficient d'une échelle mobile des prix tres coulissante ; 
les travailleurs de la RATP, pas plus qu'aucune autre catégorie de travailleurs 
n'ont droit a l'áchelle mobile des salaires ». 

0 Les contrats de la RATP garantiraient les acquis. La, il faut étre clair. Le 
rapport Nora établissait á 11 000 les nécessaires compressions d'effectifs. Certes. 
il n'a pas encoré été intégralement appliqué. « Mais les points de repére indiquent 
avec suffisamment de précisjort que s'applique l'orientation définie par les annexes 
du rapport Nora. 

Pratiquement il n'existe plus de receveurs d'autobus. 
Les. suppressions de postes de chefs de train, d'agents de station s'accé-

lérent. La compression des effectifs des services ouvriers s'accentue. La compres-
sion des effectifs des magasins et bureaux commence. 

FAIT D'UNE EXTREME IMPORTANCE, DES LICENCIEMENTS ONT LIEU. 
Encoré faut-il noter que les chiffres communiqués par la direction sont ela­

bores de telle sorte qu'ils • rassurent • le personnel... Ainsi la direction déclare-
t-elle que * la mise en place de la nouvelle organisation s'effectuera en diverses 
étapes de maniere a s'inseriré dans une perspective d'évolution rationnelle pre­
visible des effectifs, afín ue limiter au máximum les problémes humains qui 
seraient susceptibles de se poser » (ah les braves gens !). Ainsi , pour ees six 
années (1972-1977) arrét du recrutement extérieur tant au réseau ferré qu'au 
réseau routier (¡el la direction confirme de facón indirecte la suppression de 
lignes ou de troncons de lignes du réseau routier et les nouvelles compressions 
d'effectifs qui en résulteront). De méme, les mesures envisagées impliquent la 
mebilité de la main-4'cñuvre et par conséquent la déqualification, etc. ». 

Ce sont de tel les mesures qu'on veut faire passer dans le contrat RATP, avec 
la tactlque déjá employée dans d'autres cas : on ne propose á la signature des 
syndicats que les pourcentageo d'augmentation et les primes, résultats chiffres 
ties caiculs de la direct ion. effectués en tenant comDte fres muranons. nomores-
sions d'effectifs, l lcenciements, e tc . . 

Aujourd'hui á la RATP, les syndicats ont signé, la CGT - consulte • encoré 
le personnel. Une fois de plus, les dirigeants se dérobent devant leurs responsa-
bil i tés. Certes, personne ne refuse une augmentation de salaire, aussi minime 
soit-elle. Mais po-ur garantir le pouvoir d'achat, les droits et garantfes, stopper la 
déqualification et les compressions d'effectifs, il faut bien autre chose que ce 
contrat. Au contraire. 

II ne faut done pas s'enfermer dans le dilemme posé par la direction de la 
RATP. II faut mobil iser le personnel contre les plans de la direction de la RATP. 
tel le est la seule voie qui peut permettre de renforcer la mobil isation de tous 
les travail leurs contre le gouvernement. 

non-ingérence 
et bonnes manieres... 

r Les calomniateurs d'Héléne Fargter condamnés 

NOTRE CAMARADE DEMANDE AU SNEP 

DE VERSER A LA REPUBL.QUE DEMOCRAT.QUE 

DU VIETNAM LES 3 000 F DE DOMMAGES ET INTERETS 

QUI LUÍ SONT ALLOUES. 

LETTRE AU SNEP 
Camarades, 
Vous m'ave/. demande d'échelonner le versement de l'amende de 3 000 I 

a laquelle le camarade DREVOW a été condamné pour m'avoir calomniée. 
J'indique que ¡'ni dú, á regret, utillser les tríbunaux pour obtenir que 

¡listín- me soíl rendue. A regret, car j'estime que la calomnie, qui cherchait 
á m'atteindre dans ina triple dignité d'éducatrice, de syndiquée au SNEP-FEN 
et de militante de l'OCI pour la reconstruction de la IV Internationale, devrail 
étre exclue comme mélhodc de díscussion dans le mouvement ouvrier, tout 
comme la violence dont j'ai été victime. 

J'estime également que j'etais en droit d'attendre, comme syndiquée. 
que les organismes statutaires de mon syndicat me renden! ceiíe jusiiee que 
j'ai été contrainte de demander au tribunal. 

Cela dit, tout en esperan! que de telles agressions dont j'ai été l'objet 
serón! á presen! bannies ei que serón! á presen! établies et rétablies les métho-
des fralernelles du débat démocratique entre militants, pouvant seules assurer 
I'unité, je vous informe que je n'ai pas l'intention que me soit versé le montan! 
de l'amende. 

J'estime qu'au monten! oü l'impériaüsme US et NIXON cherchent á 
écraser sous les bombes l'héroi'que résistance du peuple vietnamien, le montant 
de l'amende doit étre versé au gouvernement de la République Démocratique 
du Vietnam. 

Ces 3 000 F que je vous demande de transférer représenteront une modesle 
coniribution pour aider le peuple travailleur. 

Avec mes salutations syndicalistes. 
Héléne FARGIER. 

Golda Meir, Premier ministre « socia-
liste » d'lsraél, est bien mal élevée. C'est 
du moins ce qu'on dit á l'Elysée. Elle a 
en effet accepté de se rendre á l'invita-
t ion de Mit terrand, qui réunit á Paris, le 
13 janvier, le Comité exécutif de l'lnter-
nationale Socialiste, quelques semaines 
avant les élections législatives. 

Léonid Brejnev, quant á lui, n'est pas 
mal elevé. En dépit du fait que, moins 
de quinze jours avant de conférer avec 
Pompidou, il ait recu Marcháis á Moscou. 
Deux poids, deux mesures... A moins 
que... 

A moins que le chassé-croisé diplo-
matico-politique qui precede les élections 
frangaises n'alt précisément quelque 
chose á voir avec ces élections. 

Nous saurons (peut-étre) bientót ce 
que Brejnev et Pompidou se seront dit 
entre deux parties de chasse. 

Mais nous savons déjá, sinon ce que 
Marcháis et Brejnev se sont dit, du 
moins ce qu'i ls ont publié ensemble sous 
forme de communiqué á l'issue de leurs 
entretiens. (L'Humanité du 2-1-73) 

Et cela ne laisse pas de poser quel­
ques questlons. 

On peut en effet s' interroger á bon 
droit sur la s igni f icaron qu'i l convient 
d'accorder au fait que, moins de deux 
mois avant une échéance polit ique déci-
sive en France, le secrétaire general du 
PCUS n'ait pas cru bon de prononcer ni 
d'imprimer le moindre mot d'encourage-
ment au parti frére pourtant engagé dans 
une bataille que ses dirigeants consi-
dérent á juste t i t re comme capitale ! 

Et l ' interrogation devient perplexité 
lorsque l'on constate que la seule men-
tion faite dans le communiqué á une 
possible action commune entre le PCF et 
le PS t ient en ceci : « Au nom de leurs 
partís, L. Brejnev et G. Marcháis se sont 
declares préts á favoriser dans ce but 
(la sécurité européenne) des échanges 
de vue constructifs et des actions com-
munes avec tous les partís et torces 
démocratiques, notamment avec les par­
tís socialistes, dans l'égalité des droits 
et le respect mutuel... » 

II est vrai que les préoecupations des 
dirigeants soviétiques se situent ail leurs. 
Le communiqué Marchais-Brejnev les pre­
cise en ces termes : «Les deux partís 

constatent avec satisfaction que, dans 
l'aréne intemationale, se développe un 
processus de detente et que s'affirment 
les principes de coexistence pacifique et 
de coopération á l'avantage mutuel entre 
pays de systémes sociaux différents... lis 
ont souligné la nécessité de partir de la 
situation nouvelle qui se cree en Europe 
pour instaurer une véritable sécurité sur 
le continent et transformer celui-ci en 
une zone de paix durable sur la base de 
l ' inviolabilité des frontiéres des Etats, de 
la non-ingérence dans les affaires inte-
rieures, de l'indépendance, de l 'égalité 
en droits, du renoncement á l'usage de 
la forcé ou á la menace d'utiliser la 
forcé...» 

La conception de la non-ingérence chére 
á Brejnev est tres élastique. Elle lui in-
terdit de « s ' ingérer» dans les affaires 
du parti frére et de se prononcer sur 
l'alliance qu'il vient de passer avec le 
parti socialiste et les radicaux. Mais elle 
ne lui interdit pas de prononcer un éloge 
sans mélange des dirigeants de l'impé-
rialisme frangais lors de la commémora-
tion du 50' Anniversaire de l'Union So-
viétique, le 21 décembre : «On voit 
epparaitre de plus en plus, declare Brej­
nev, des éléments de réalisme dans la 
politique de nombreux Etats capitalistas. 
Cela concerne avant tout la France dont 
les dirigeants — le general de Gaulle, 
puis le président Pompidou — ont depuis 
plusieurs années entrepris une polit ique 
déterminée de coopération mutuellement 
avantsgeuse avec l'URSS et les autres 
Etats socialistes.» 

Brejnev, on peut lui en faire crédit, ne 
parle pas pour ne ríen diré. Ce qu'i l di t , 
c'est, en clair, ceci : pour definir une 
conduite en France, « il faut partir » de 
la situation qui se cree en Europe, et 
nctamment des perspectives ouvertes 
par • le réalisme des dirigeants tran­
cáis », c'est-á-dire de Pompidou. La lutte 
pour l 'objectif supréme qu'est • la sécu­
rité européenne • implique-t-elle que les 
partís ouvriers prennent le pouvoir ? Ap-
paremment non. En bonne logique, on 
devrait conc lure : il faut que Pompidou 
demeure le chef de l'Etat. 

Brejnev ne va pas jusque-lá. Car ¡I 
n'entend pas « s'ingérer •. Mais, entre 
gens bien eleves, on se comprend á 
demi-mot. A bon entendeur, sa lu t ! 

...brejnev perplexe 
« Le PCUS et le PCF combattent é 

cet égard et contlnueront de com 
battre l'antisoviétisme comme radica 
lement contraire aux intéréts de la 
coexistence pacifique, aux intéréts des 
peuples...» (communiqué Marchais-
Brejnev du 21-12-72) 

«Ouel est celui qui peut diré 
qu'avec une alliance, méme de cir-
constance, méme de rencontre, avec 
les communistes, on peut promettre 
á la France qu'on pourra reprendre la 
politique européenne et la politique 
atlantique, et qu'on fera renaitre la de 
mocratle ? » (Maurice Faure, signa-

taire du programme commun, le 6 no-
vembre 1965) 

• Ouant au radical de droite Mau­
rice Faure... Non! Le parti commu-
niste ne cautionnera pas, avec ses 
voix, une politique d'alliance avec la 
réact ion.» (Waldeck Rochet, 12 juin 
1966) 

Comme on comprend la perplexité 
et la reserve de Brejnev á I'égard de 
l'alliance pour un gouvernement PCF-
PS-radicaux ! 

Avec Pompidou, il est décidément 
plus facile de se comprendre... 

KASPEREIT 
V A - T I L RÉCIDIVER ? 

A la veilli de la campagne électorale, la réaction prepare de mauvais 
coups. Notre camarade Jean-Pierre Speller vient d'étre, une fois de plus, visé 
par des individus qui, á Clichy, se mellen! « á sa recherche ». 

Quelques jours avanl Noel, la sceur de notre camarade, á l'ancien domi-
cile du pére de J.P. Speller, a recu la visiie de deux individus qui declaren! 
«vouloir voir Speller». Cherchan! á obtenir la nouvelle adresse de notre 
camarade, ces individus, avanl de quitter les lieux, on! tenté de bloquer avec 
leur pied la porte du logement de la sceur de notre camarade. 

Les emules des fils Kaspereil impunis cherchent á nouveau á intimider 
ceux qui ne renonceront jamáis á obtenir jusiiee. Dans le 9* arrondissement 
de Paris, contre le député sortant Kaspereil, Jean-Pierre Speller fera eniendre, 
au compte de toute la classe ouvríére, haut et fort, l'exigence que les nervis 
fascistes qui s'abrítenl á l'ombre des CDR el des SAC soient chalíes. 

L'affaire Speller n'est pas terminée. Le chátiment des Kaspereit et autres 
nervis anti-ouvriers, tdt ou tard, sera imposé. 



lundeschefsdefiledel'uniondelagauche: 

Maurice FAURE 
II n'est pas agréable de mettre le nez dans les poubelles. Nous avons 

toutefois voulu cette semaine éclairer nos lecteurs sur la personnalité de ce 
chef de file de l'Union de la Gauche qui a nom Maurice Faure, apres nous 
étre livrés au méme travail peu ragoütant pour Filippi le banquier, Lamirault, 
directeut chez Renault el administrateur d'Alfa-Romeo, et Maroselli, ancien 
préfet et ancien flic. Tous eminentes personnalités du mouvement de la gauche 
radicale et socialiste ralliées au « programme commun ». 

Ce Monsieur Maurice Faure n'est ríen, 
pour une fois, dans le monde de la f¡-
nance. Bien qu'll ait fait toute sa car-
rlére de dirlgeant radical et de ministre 
quasimenl inamovible sous la IV" Répu-
blique á l'ombre et dans la foulée de 
cet autre radical éminent qui a nom 
Bourgés-Maunoury, aujourd'hui candidat 
de la majorité dans les Landes. 

Et que ce Bourgés-Maunoury, président 
de la fédération radicale de la Haute-
Garonne et membre du bureau du parti 
radical jusqu'á une date toute récente, 
aujourd'hui encoré administrateur de 
l'organe officiel du radicalisme, La Dépé 
che du Midi , soit, quant á lui, solidement 
installé dans les forteresses du capital 
financier en tant que P-DG de la Société 
Industrielle et Financiére de l 'Artois et 
des Mines de Kali Sainte-Thérése ; admi­
nistrateur d' lntertechnique, de Meci , de 
Godde-Bedin. de la Compagnie du Cam-
bodge et P-DG de la Société Africaine 
Forestíére et Agricole. 

Mais Maurice Faure a eu, nous l'avons 
dit, une carriére gouvemementale bien 
remplie, notamment chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes en 1956-57 (en 
pleine guerre d'Algér ie), secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangéres, puis ministre de 
l' lntérieur dans le cabinet Pflimlin jus-
qu'au 31 mai 1958... Sans commentaires. 
A ees divers t i t res, Maurice Faure a 
beaucoup parlé. Et ce qu'il a dit est bien 
intéressant. 

On trouvera en page 8 le point de vue 
de Maurice Faure sur le Vietnam. Mais 
voici quelques autres opinions recentes 
de notre homme. Nous lui laissons la 
parole. 

L'échine souple 

Un «allié »... 
J'ai fait au debut de l'année une decla­

raron dans laquelle il est souligné 
qu'aussi longtemps que ¡e resterai pré­
sident du parti radical, ¡e ne ferai pas 
le Front Populaire... Je n'ai rien a re-
prendre, je n'ai rien a ajouter ou a re-
trancher a cette déclaration. (15-11-62) 

Sortironsnous de notre isolement en 
regardant vers l'Est ? C'est une question 

qui hypothéquerait lourdement l'avenir 
du monde libre. (31-1-63) 

// est évident que, sur la plupart des 
questions (libertes démocratiques. cons-
truction européenne, fidélité a l'alliance 
atlantique planification démocratique, po-
litique des revenus, priorité donnée a 
l'éducation), le communlsme, s'il est au 
pouvoir, appliquera des conceptions dif-
férentes de celles des démocrates. II 
semble difficile de batir, avec lui, une 
coalition de gouvernement. (octobre 63) 

La gauche, elle, doit savoir qu'il lui 
faut choisir entre le centre et le parti 
communiste. Ouelle responsabilité pren-
drait la gauche francaise si, seule de 
toutes les démocraties d'Occident, elle 
décidait de faire un pacte de majorité 
et un pacte de gouvernement avec les 
cemmunistes. (25-4-66) 

Je ne puis accepter le postulat de la 
Fédération (FGDS) qui considere le Parti 
Communiste comme l'allié privilegié 
(4-2-67) 

... auquel les tra-
vailleurs devraient 
faire confiance ! 

On sait comment l'opinion do Maurice 
Faure changea brusquement en mars 
1967, et tres précisément entre le pre­
mier et le second tour des élections 
législatives, lorsqu'll lui fallut, pour con-
server son siége de député, obtenir le 
désistement en sa faveur des candidats 
PC et SFIO (lequel devait néanmoins se 
maintenir au second tour, bien que Faure 
ait entre temps adhéré á la FGDS! ! !) 
Un homme, on le voit, qui t ient tres fort 
á ses idees et ses convictions. 

Mais Faure était aussi un partisan des 
plus en vue de la fameuse • troisiéme 
forcé » fondee sur l'alliance de la SFIO 
d'une part, des radicaux et du MRP 
d'autre part. II avait combattu á ce t i t re 
centre Rene Billiéres au nom d'une al-
liance parti radical-MRP. ce qui lui avait 
valu d'étre taxé par ce dernier de com-
plicité avec les « cléricaux •. et aecusé 
d'étre partisan de • l'Europe Vaticane» 
( i e Monde, 7-10-61) 

II est vrai que Maurice Faure bénéfi-
ciait alors d'autres appuis, puisque Pou-
jade se déclarait en aoüt 1964 • préf a 
soutenir Maurice Faure candidat moderé 
au cas oü il se présenterait ». 

Aprés avoir formé en 1963 avec le 
MRP le « Comité d'études et de liaison 
des démocrates trancáis », Maurice Faure 
devait soutenir la candidatura Lecanuet 
aux présidentlelles de 1965. II devait dé-
clarer á cette occasion : • Je suis ratio-
naliste et Lecanuet est chrétien. Lorsqu'il 
ne reste plus que des nuances de cet 
ordre, on a le devoir de se rassembler. 
II y a des querelles dont il faut avoir le 
courage de diré qu'elles sont périmées... » 

Vollá l'homme ! 

Voilá l'homme que l'on demande aux 
travailleurs de soutenir au nom de 
l'Union de la Gauche. 
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«II n'y a pas 
de quoi 
se paniquer» 

Chambre des Députés, 20 décembre 
1972, séance de clóture. Petit dialogue. 

F. Mitterrand : J'accuse nommément 
M. Peyrefitte de jouer contre le franc. 
J'accuse nommément M. Peyrefitte et 
la majorité de vouloir provoquer la 
panique financiére... 

A. Peyrefitte : La hausse du Napo-
léon-or, c'est la réactíon de crainte de 
gens qui ne connaissent pas la finante. 
C'est une réaction populaire. Je pense 
que le sondage incriminé donne un 
avertissement politique sur le péril so 
cialo-communiste et sur le péril que 
leur venue au pouvoir ferait courir á 
I'économie. 

F. Mitterrand : Je trouve scandaleux 
que le secrétaire general du partí majo-
ritaire se rende cómplice de l'opération 
qui consiste, á propos de sondages in­
quiétame pour la majorité, á déclen-
cher la panique dans le pays. Vous avez 
raison sur un point, M. Peyrefitte: il 
n'y a pas de quoi ! 

a pas de quoi» 

le mécanisme de la 
spéculation contre 
le franc... 

* II n'y a pas de quoi se paniquer •», 
répond Mitterrand á Peyrefitte qui 
fait état des prétendues craintes des 
« petits » épargnants. Le dúo amuse 
un moment. Mais la farce est quand 
méme un peu grosse. Car les mouve­
ments de fonds signifleatifs ne peu-
vent se mesurer sur le marché étroit 
et instable du Napoleón, dont les 
fluctuations n'ont au demeurant au-
cune importance. 

C'est ailleurs qu'il faut chercher la 
réalité des mouvements de capitaux, 
et leur origine. Elle est toute simple. 
Nous l'avons écrit á plusieurs repri-
ses : ce sont les trusts qui spéculent. 
et en particulier ceux d'entre eux qui 
disposent d'une importante trésorerie 
internationale. 

Quelle est l'ampleur de ees mou­
vements de fonds ? Elle se mesure 
sur le marché du « franc financier ». 
Car c'est en franes financiers que se 
traitent toutes les opérations portant 
sur des mouvements de capitaux avec 
l'étranger. Alors que le « franc com-
mercial» n'est utilisé que pour les 
transactions commerciales. Lorsque le 
franc financier baisse, c'est que les 
capitalistes vendent du franc finan­
cier pour acheter des « devises » plus 
sures á leurs yeux que la monnaie 
nationale. 

C'est précisément ce qui se passe 
en ce moment. Et les mouvements 
sont d'une autre ampleur que les 
fluctuations du « Napoleón » cher a 
Peyrefitte. 

« Sur le marché financier, écrit Paul 
Fabra (Le Monde, 30-12-1972), il y a 
eu une véritable chute, puisque, du-
rant Veté, le cours s'établissait en­

coré 4 ou 5 % au-dessus de la parité. 
et que, désormais, il se situé légére-
ment au-dessous, soit un écart d'en-
viron 6%, ce qui est loin d'étre né-
gligeable. Certes, on pourrait faire 
valoir que les transactions sur le 
marché financier représentent moins 
du cinquiéme du total, mais juste-
ment, elles concernent les opérations 
d'exportation de capitaux á l'étran­
ger, si bien que le barométre du franc 
financier est plus significatif qu'il 
n'y paraxt a premiére vue. » 

Ceux qui jouent le franc a la baisse, 
ce sont les banques et les trusts qui 
interviennent sur le marché du franc 
financier, ce qui n'est certes pas le 
cas des « petits porteurs >. 

Comment s'en étonner lorsqu'on lit 
sous la plume du grand banquier 
Jacques de Fouchier, président de 
Paribas, la description precise du mé­
canisme de la spéculation, et de plus 
dans le tres officiel rapport du Co­
mité du Financement du VI' Plan 
qui vient d'étre publié ? 

... vu 
par un banquier 

Fouchier s'inquiéte de la spécula­
tion. Ah, le brave homme ! « Un type 
de remede existe bien : c'est le con­
trole des changes. II est employé par 
la France et le Royaume-Uni. La 
discussion reste ouverte sur son de-
gré d'efficacité» (comme on vous 
comprend, monsieur de Fouchier !). 

« ... II faut probablement faire une 
distinction entre le cas d'une mon­
naie sur l'avenir de laquelle il n'existe 
pas d'inquiétude, et le cas oú, au con-
traire, la communaute internationale 
croit a une dévaluation. Dans ce der­
nier cas, aucun controle des changes 
ne peut étre réellement efficace. Dans 
le premier cas, au contraire, un con­
trole des changes sérieux peut limiter 
aussi bien les mouvements direets de 
capitaux que les "leads and lags" des 
réglements commerciaux (termes de 
réglements, voir I.O. n° 591) provo­
ques par une simple différence de 
taux d'intéréts. » 

Vous avez bien compris : ou bien 
le controle des changes est inutile 
(lorsque la monnaie • est forte) ; ou 
bien il est inefficace (« lorsque la 
communaute internationale croit a 
une dévaluation»). Et comment la 
« communaute internationale » est-
elle done amenée a croire a une 
dévaluation ? Tout simplement lors­
que Paribas commence á vendré sur 
le marché du franc financier. Le tour 
est joué. 

Et, voyez-vous, M. Peyrefitte, les 
petits porteurs n'ont pas grand-chose 
á voir lá-dedans. La seule véritable 
spéculation, on en trouve la recette 
dans les écrits de Monsieur de Fou­
chier, presentes comme « tres inté-
ressants» par le rapporteur general 
de la Commission du Financement 
du VI' Plan. Dans laquelle siégent, 
soit dit en passant, Boyer et Pa-
gliano, de la CGT-FO et Bidouze, de 
la CGT. 

... que l'on voudraít 
indemniser 

Au fait, une question ? Les rédac-
teurs du programme commun pro-
posent de nationaliser Paribas. lis ont 
parfaitement raison. Mais va-t-on 
remettre a la disposition de Mon­
sieur de Fouchier des dizaines de 
milliards au titre de l'indemnisation, 
pour qu'il puisse jouer contre la mon­
naie nationale suivant les méthodes 
qu'il a l'obligeance et la franchise 
de nous avoir décrit par le menú et 
á l'avance ? 
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á deux mois des élections, l'appel de IO.C.I. 
les radicaux de droite et de gal 
les FILIPPI. les MAROSELLI et[ 

LA CLASSE OUVRIERE, LA J | 
EN ONT 

classe contre classe > — de la hausse du coút da 
l'insécurité de l'emploi. de l| 
sécurlté sociale. aux droits. 
classe ouvrlére. les masses la| 

— de la concussion. de la 

TRAVAILLEUSES, TRAVAILLEURS, 
MILITANTS, JEUNES, 

Pour le Front Unique des organisations ouvrléres. 
Pour un gouvernement des partís ouvriers — le PS et le PCF — 

sana ministres représentant les tntéréts de la bourgeoisie, 
LORGANISATION COMMUNISTE INTERNATIONALISTE (pour la 

reconstruction de la IV 'nternationale), 
L ALLIANCE DES JEUNES POUR LE SOCIALISME 
Appellent, 
AU PREMIER ET AU SECOND TOUR OES ÉLECTIONS LEGISLA 

TIVES : pas une voix aux candidats des partis bourgeois (UDR. Répu-
Dlicains Indépendants, Réformateurs. Radicaux de droite et de gauche) 

DES LE PREMER TOUR : vote; uniquemenf pour l'organisation ou 
le parti ouvrier de votre choix : le PS. le PCF. I'OCI-AJS 

DES LE PREMIER TOUR : lá ou ils se présentent VOTEZ POUR LES 
CANDIDATS DE LOCI ET DE L'AJS. 

AU SECOND TOUR : toutes les voix se reporten! sur le candidat 
du partí ouvrier en tete des candidats des partis ouvriers au premier 
tour 

Contre le capital, ses partis, son gouvernement Pour le Front 
Unique des organisations ouvriéres. 

VOTEZ CLASSE CONTRE CLASSE. 
Pour le gouvernement ouvrier 
VOTEZ ÓCI AJS 

Pompidou incarne un systeme potinque en crise La luite oes 
vieux . ccmpagncns • du gaullismp en témoigne — les Fouchet 

Mitra. Pompidou a tenté, en avril 72, par son réfe 
itn sur ! Europa de deplacer l'axe de son systeme potinque 

• I ouverture * gauche • 
II a échoué Au cours de la campagne électorale. Pompidou. 

I UDR. lea partis de la majorité • bleu CRS • tentent de llmiter les 
dégéts lis espérent le sursis II laut VAINCRE POMPIDOU. L UDR 
ET SES ALLIES 

L'UOR et sea alliés vaincua aux élections. Pompidou est pret . 
larguer sea amis d hter et d'aujourd huí. a nouei de nouvi 
¿dipneas, a unlfier sous sa tutelle. au sein d'un méme gouvernement. 
teus les partís, tous les bommes politiquea du capital des débris de 
I UDR aux radicaux de droite et de gauche. Pompidou se prepare a 
conatituer un gouvernement d'unité des partis bourgeois pour sauver 
le réglme capitaliste en crlse. le pouvoir et l'Etal bourgeois 

LOCI ET LAJS AFFIRMENT: 
L'lmpuissance, la décomposltion du systeme politique qu'lncarne 

Pompidou tradulsent la failllte. la pourriture du régime capitaliste. de 
ses institutiona politiquea, de son Etat; la corruption. les scandales 
manifsstent la putréfoction de ce systeme social 

DE GAULLE VAINCU... 

La mission de De Gaulle consistan a corseter et discipliner toutes 
les couches de la société francaise aux exlgeances qu'imptiquait k 
maintien du régime capitalista II s'efforcait de rendre concurren H 
et de restructurer le capitalismo frangais : en ratlonalisant. concen 
trant. liquidan!, rentabilisant II liquidad les entreprises non-rentables 
du point de vue capitaliste II luí fallait brisar le proletariat. domesti 
quer, et finalement liqulder lea organisations ouvriéres, partis et syn 
dicats. 

De la gréve des mineurs de 1963 á la gréve genérale de mai-|uin 
1968. le proletariat trancáis, la jeunesse. les masses exploitées des 
villes et des campagnes ont combattu. ont resiste La gréve genérale 
de mai-)utn 68 na paa été organlsée. centrallsée. par la constitution 
du Comité Contra! National de la gréve genéralo. Elle a été disloquee 
L'électicn de la • chambre bleu CRS • était alnsi rendue possible 
Malgré tout. la gréve genérale de mai-Juin 68 avalt preparé la défaite 
de Do Gaulle. A l'appel des centrales syndlcsles et des partis 
cuvrtf rs le NON maasit au referendum d'avrll 69 signifialt son congé 
a do Gaulle. 

Ríen pour autant n est résolu 

... LES PROBLEMES DEMEURENT 

Pompidou succédant é de Gaulle ne pouvait briser la classe 
ouvrlére II sauvegardait le pouvoir du Capital Sans ríen trancher sur 
lo lond. il preservad et défendait les tntéréts du Capital financier 
dos monopoles. du grand Capital, au milíeu de l'anarchie et dos 
scandales Mais. inoxerablement. l'lmpuissance croit. le bonapartisme 
bétsrd de Pompidou so décompose 

• L inRation galopante, la dlslocatíon du marché mondial. une criae 
économique sans précédent Dejé en pleine campagne électorale. 
Giscard d Estaing met en place un • plan de stabilisation • appliquable 
aprés lo* élections legislativas par le nouveau gouvernement 
• La perspective. ce sont dos dizalnes de mllliers de chómeurs dans 
los pays capitalistes. qui sajouteraient aux centaines de millions 
d'enfants. do (emmes. d'hommes. qui. en Asie. en Afrique. en 
Améríque latine, ailletirs. meurent de misére. crévent de faim 
• Toutes les couches de la société seralent sacriflées é la survie 
du grand capital la petite-bourgeolsie des vides et des campagnes. 
la jeunesse aussl bien que le proletariat 

Ce que de Gaulle ne pout Imposer • ratlonnellement • par • la loi », 
tendrá * se réeliser dans le chaos et la violence 

La cria* du systeme politique qu'incame Pompidou annonce : 
• La putréfaetton de la société. les temps de la violence et de 
I anarchie poütíques. les coups d'Etat militaires. les dlctatures : 
• un régime social et politique en convulsión . 
• la barbarle. 

Une seule solution EXTIRPER LES RACINES DU MAL ¡ LE CAPITAL. 
SES INST1TUTIONS POLITIOUES. SON ETAT. SON GOUVERNEMENT 

TOUTES LES REVENDICATIONS 
SONT JUSTIFIEES 

Celles sur les salaires. les traitements, la garantie de l'emploi 
et de la qualtfication, les conditions de travail et de vie : 

celles sur le droit á l'enseignement, a la tormalion professionnelle, 
au métier. au travail . 

celles contre la fiscalité de classe ; 
celles sur la sécurité sociale, le droit a la santé. la gratuité des 

soins, le droit au logement ; 
celles pour la défenae et l'extension des libertes démocratiques. 

la róvocation des lois répressives. la dissolution des corps répressifs 
(CRS et autres). des milices patronales; 

celles qui concernent les droits et garantios nécessaires é la 
Jeunesse ¡ au lycée. au CET, á l'université. á l'armée ; le droit de 
vote á IR ans, le droit de gérer leurs foyers et malsons de jeunes, et 
bien d autres revendications encoré, que soulévent le proletariat, la 
jeunesse. les masses exploitées des vllles et des campagnes. 

MAIS QUEL GOUVERNEMENT 
PEUT LES SATISFAIRE ? 

Aucune des revendications élémentalres et londamentales du prole 
tariat. de la Jeunesse, das masses. n'est compatible avec le régime 
capitaliste en putréfaction Le Capital, son Etat. ses gouvernements, 
peuvent reculer. ruser. manceuvrer. il est impossible qu'iis satis 
lassent durablement les revendications, qu'iis respectent les libertes 
démocratiques. qu'iis respectent les droits et garantios arrachés par 
le proletariat 

A la question : • Ouel gouvernement peut satislaire les reven­
dications ' -. il n'existe qu'une réponse : SEULEMENT UN GOUVER 
NEMENT DES GRANDS PARTÍS OUVRIERS. UN GOUVERNEMENT 
FORME PAR LE PS ET LE PCF. UN GOUVERNEMENT SANS REPRÉ­
SENTANT DES PARTÍS BOURGEOIS 

II faut étre net et precia : 

« CHANGER LA VIE » EXIGE 

• la satisfa-Uion de toutes les revendications ; 
• la garantie et l'élarglssement des libertes démocratiques ; 
• la défense de la laicité é l'école. la révocation des lois Debré-
Pompidou — • paa de cures, pas de patrons é l'école • —, l'expro-
priatlon dea écoles Ubres dirigées par les Eglises et le patronal. 
I'abrogatlon du statut d'Alsace-Moselle 

<< CHANGER LA VIE » EXIGE 

• orienter la production selon un plan qui réponde aux besolns des 
masses. elaboré et appliqué sous le controle de la classe ouvrlére ; 
• en finir avec le réglme du profit particulier ; 
• expropríer le capital financier, les monopoles. le grand capital, 
sans indemnité ni rachat 

EST IL POSSIBLE DE • CHANGER LA VIE • EN S'ALLIANT 
á FILIPPI (ministre de Pét8in. banquiert 
é LAMIRAULT (P-DG d'Alfa Romeo). 
a MAROSELLI (adminiatrateur de compagnie d assurance). 
é Maurlce FAURE (député réactionnaire, politicien présent dans 

toutes les combinaisons bourgeoises), 
a FABRE (digne successeur de Daladier et compagnie). 

ainsi qu'á toute une bande de politlctens bourgeois corrompus ? 
Aucun doute, la réponse est i NON. 
« CHANGER LA VIE ». cela exige de rompre avec tous les partis 

et polltlclens de la bourgeoisie. de l'UOR aux radicaux de droite et 
de gauche. Les dirigeants du PS et du PCF ne • changeront pas la 
vie • en maintenant leur alliance avec 'es radicaux dits de gauche, 
défenseurs de l'ordre bourgeois. des monopoles et des banques. 
banquiers eux-mémes. 

• L'union de la gauche • est sana rlvage i droite. Les radicaux de 
gauche assurent le relai entre les partís ouvriers et les partis de 
la bourgeoisie. 

II faut choisir. . L UNION DE LA GAUCHE • avec les partis et 
hommes polltiques de la bourgeoisie ou le FRONT UNIOUE DES 
ORGANISATIONS OUVRIÉRES 

II faut choisir : GOUVERNEMENT LIE AUX INTERETS DU CAPITAL 
cu GOUVERNEMENT DU PS ET DU PCF SANS MINISTRES REPRE 
SENTANT LES PARTÍS ET LES INTERETS DU CAPITAL. 

TRAVAILLEUSES, TRAVAILLEURS, 
MILITANTS, JEUNES, 

La lutte de classe entre la bourgeoisie. son Etat. son gouvernement 
et le proletariat oceupe tous les terrains. utllise toutes les formes i 
la gréve partlelle. la gréve genérale, les manifestations. les élections 
législatives. 

Les partis ouvriers. le proletariat. peuvent et doivent falre des 
élections législatives de mars 73 une grande batailie et une grande 
victolre de la classe ouvrlére. de la jeunesse. des masses laborieuses. 
sur le Capital, son gouvernement. ses partís, son Etat 

En maijuin 68. le proletariat pouvait vaincre. II suffisait que les 
confédérations syndicales centralísent et organisent la gréve genérale, 
quedes constituent le Comité Central National de la Gréve Genérale. 
II suffisait que le PCF. le PS. combattent ensemble pour lormer un 
gouvernement sans ministres capitalistes En avril 69. a l'appel des 
centrales syndicales et des partis ouvriers. un NON massif slgnifiait 
son congé a de Gaulle Mais la división des partís ouvriers permettait 
a Pompidou de succéder é de Gaulle. En avril 72. Pompidou a subí 
un échec politique qui pouvait tourner au désaatre si le PS et le 
PCF avaient appelé a repondré NON * 

Aux élections législatives. il faut VAINCRE LES PARTÍS ET LES 
HOMMES POLITIOUES DU CAPITAL. DE L UDR AUX RADICAUX DE 
DROITE ET DE GAUCHE 

C'est possible i UNITE DES PARTÍS OUVRIERS CONTRE LES PARTÍS 
DU CAPITAL. 

Pas une voix aux represéntenla des banquiers, des monopoles. 
é l'UOR et á ses alliés 

Pas une voix aux representan!» des banquiers et des monopoles. 

— de la mise en cause d| 
anti-casseurs -. du régne des 

— des agressions contre lesj 
des meurtres politlques. des 

— des milliards et des n | 
patronales, aux Eglises ; 

— de la lente désagrégatioi| 
nelle á l'université ; 

— de la liquidatlon progres; 
de • l'apprentissage • pris en 

LA CLASSE OUVRIERE, I A Jl 
n'acceptent pas le sort que leu] 

Depuls la gréve genérale dej 
des mineurs de potasse. des en 
de Nantes, la classe ouvriére, 
constamment combattu. 
• numerus clausus ». la sélectld 
classe ouvriére A maintes reprj 
été contraints de reculer La cía, 
laborieuses n'ont pourtant pas 

Ellas ont appris que pour 
— I'unlté des organlaationa| 

et ouvrlére aont nécessalres ; 
— « les syndicats doivent ét| 

au service des travallleurs >. 
— sous la directlon des synl 

syndlcaux lorsque la gréve sel 
gréve élus par lea travailleurs| 
les luttes. 

La classe ouvriére, la jeunes 
leurs gréves, leurs mouvemer] 
seront vlctorieux s'ils s'intóqij 
gouvernements du Capital 

l 

—i* -

VOTEZ CLASSI 
VOTEZ 

LOCI. IAJS partielpent á la i 
des gréves, des manlfestatlonaj 
au cours de cette campagne éj 
tions des masses. 

Edes ouvrent la perspectivel 
MINISTRE CAPITALISTE. 

Sans conditions. I'OCI et VA 
Le proletariat est prél é s'eng 
batailie politique. 

La oú I'OCI et IAJS presen 

VOTEI 
C'est voter pour le prograrj 

gouvernement qui exproprle le 
bourgeois, qui constltue l'Etat 
la classe ouvrlére. Voter OCI-/ 
nement ouvrier. 

C'est afflrmer la nécesslté di 
les travallleurs. lea jeunes qui 
rompent avec les partis bourged 
se battent pour former un gouJ 

C'est afflrmer que le socialil 
C'est s'orgamser et lutter pf 

a été exproprle. la démocratie] 
sonnés polltiques liberes. 

C'est exlger le retralt des tr 
et des autres pays de l'Europel 

VOTEI 
C'est se dresser contre l'ln. 

vietnamien et de lous les peujj 
C'est insérer la lutte du pr̂  

tariat du monde entler, contre 
parasitaires. 

C'est lutter pour les Etatl 
socialismo. 

Toute l'hlstolre le prouve. totl 
le capltallsme. prendre le poui 
batir LE PARTÍ DE LA REVOLUTI 
enselgnements de Marx. Engei 
gramme elaboré par Léon Trot 
natíonale. 

VOTEI 
C'est partíclper h la consf 

Franca. & la reconstruction de 
le socialismo 



oú vont les dirigeants 
de la ligue "communiste" (2) 
L E ralllement « spectaculaire » des 

dirigeants de la Ligue Commu­
niste á « l'Union de la Gauche », 

salué comme une preuve de réalisme 
par la presse bourgeoise de toutes 
tendances, a, il faut bien le diré, lais-
sé interloqués ceux qui, pourtant, ont 
quelque habitude des múltiples con-
torsions de Krivine-Weber et Cié. 

Certes, depuis de longues années, 
l'avant-garde révolutionnaire avait 
pu apprécier les méandres « compli­
ques » de ees flns stratéges qui se 
targuent d'une profondeur politique 
sans exemple. 

Ainsi, avant mai-juin 1968, les di­
rigeants de la Ligue, P. Frank et 
Krivine, ont-ils signé, avec les dé-
putés UDR, un appel pour le milliard 
au Vietnam. Ainsi, aprés la gréve 
genérale se sont-ils lances á corps 
perdu dans la politique aventuriste 
sans aventure du gauchisme petit-
bourgeois. Certes la liste des 200 noms 
de « soutien > á la candidature de 
Krivine aux élections présidentielles 
de 1969 n'est, a ce jour, pas encoré 
connue des travailleurs. 

Mais tous ees éléments d'apprécia-
tion et bien d'autres encoré pouvaient 
apparaitre a la rigueur comme de 
« l'amateurisme » selon le terme uti-
lisé par D. Bensaid dans un article 
publié dans Rouge (n° 184 du 16-12-72), 
caractérisant la politique de son or-
ganisation avant son récent congrés 

II s'agit a présent de tout autre 
chose qui exige, avant de présenter 
des conclusions, que soient rassem-
blés et analysés les principaux faits 
permettant de formuler une appré-
ciatlon objective de la place politique 
que les dirigeants de la Ligue ont 
decide d'occuper. 

— Premier tour de passe-
passe 

« Petits-bourgeois», pour un 
marxiste, n'est pas une Injure, mals 
la caractérisation de classe d'un cou-
rant politique qui tend a substituer 
a la réalité sociale et politique la 
phrase, afln de passer sous silence 
des choses essentielles. Les dirigeants 
de la Ligue, en vue de détourner les 
militants et jeunes de la nécessité 
de rester fldéles au Programme de la 
IV Internationale, reportént leur at-
tention sur une fletion : la possibi-
lité de construiré le Partí révolution­
naire en étant invites dans les lo-
caux... de I'ORTF et en gagnant la 
bienveillance des journallstes bour-
geois ; c'est ainsi qu'ils assument leur 
« crédibilité» — selon leur propre 
vocabulaire — aux yeux de « l'opi-
nion publique ». 

Krlvine-Weber-Frank savent par-
faitement que pour Trotsky le Pront 
populaire, alliance des partís ouvriers 
avec le Parti radical est synonyme 
de politique de trahison. II leur faut 
done, pour justifler l'union de la gau­
che, gommer le Parti radical. 

Weber avec le cynisme petit-bour-
geois dont il est coutumier, écrit dans 
Rouge ín° 184) : 

« N'en déplaise aux lamber tistes, le 
ralllement des radicaux de gauche ne 
change en ríen la nature de classe 
de l'i'nion de la Gauche, le caractére 
marginal de ees ralliés attesté par le 
fait qu'ils n'ont méme pas participé 
aux tractations sur le Programme 
Commun qu'il leur a fallu signer I » 

Nous reviendrons plus loin sur la 
« nature de classe de l'Union de la 
Gauche» qui, s'il fallait en croire 
Weber, serait « ouvriére » puisque les 
radicaux de gauche y seraient entres 
par la petite porte. Si tel était le 
cas, la tendance minoritaire qui a re-
cueilli 71 mandats au Congrés de la 
Ligue n'avait pas tort d'écrire dans 
un amendement á la résolution majo-
ritaire presen tée au Comité central 
des 16 et 17 septembre 1972 (amende­
ment Petersen) : 

«Nous voterons et appellerons á 
voter pour le candidat du PC... Toute 
autre attitude ferait courir le risque 
ponctuel non négligeable de faire 
passer un candidat de la bourgeoisie, 
faute politique majeure dont nous 
payerions le prix pendant long-
temps.» 

Indépendamment de ce que l'on 
peut penser a ce stade de l'analyse 

de Petersen, il est exact de diré que 
si l'Union de la Gauche est un 
« Front de classe », le fait de présen­
ter des candidats de la Ligue aux 
élections risque, en faisant perdre des 
voix au PCF, d'affaiblir ce front de 
classe au proflt de la bourgeoisie. Si, 
de plus, on estime, comme les diri­
geants de la Ligue, que la victoire 
de l'Union de la Gauche « est une 
alternative globale au pouvoir en 
place » ouvrant une possible perspec-
tive révolutionnaire, n'est-ce pas lá 
une trahison majeure que d'affaiblir 
cette possibilité ? 

— Front populaire et Union 
de la Gauche 

Répétons-le : le Front populaire a 
été une alliance des partís ouvriers 
avec la grande bourgeoisie represen-
tée par le parti radical. Le fait que 
l'Union de la Gauche est une alliance 
des partís ouvriers avec la grande 
bourgeoisie représentée par les débris 
de parti radical, n'enléve rien á sa 
signifleation mais ne fait que renfor-
cer tous les traits négatifs du Front 
populaire. 

Krivine appelle les travailleurs a soutenir 
Maurice Faure. 

Le parti radical n'est plus que 
débris : cela demontre d'une part la 
profondeur de la crlse de dominatlon 
de classe de la grande bourgeoisie et, 
d'autre part, ne change rien au con-
tenu de classe de la formaüon poli­
tique dirigée par le banquier Filippi, 
l'Administrateur des grandes Compa-
gnies d'Assurances Maroselli, et d'au­
tres défenseurs du grand Capital. 

La superbe de Weber écrivant : 
« n'en déplaise aux lambertístes », n'a 
rien a voir avec l'OCI á qui les faits 
ne plalsent... ou ne déplaisent... lis 
son t ! Et c'est pourquoi il lui faut 
violer — en paroles — outrageuse-
ment les fai ts : prétendre fausse-
ment, pour s'en féliciter ensuite, que 
les radicaux de gauche seraient 
entres dans l'Union de la Gauche en 
signant « a la dérobée» le Pro­
gramme Commun. 

Le contenu du Programme Com­
mun le demontre, qui a été rédlgé 
non seulement pour réaliser l'alliance 
des partís ouvriers avec les radicaux 
de gauche représentant les banquiers, 
mais également, ainsi que vient de 
l'afflrmer Marcháis, pour réaliser une 
alliance avec des formations plus « a 
droite » si l'on peut diré : des réfor-
mateurs et méme de la majorité. 
Alors que les masses populaires se 
radicalisent a gauche, l'Union de la 
Gauche ralliant les chefs ouvriers. 
traduit la volonté de constltuer le 
barrage « á droite» (bourgeois) á 
leurs aspirations. 

Alors que pour les travailleurs des 
villes et des campagnes, le PS et sur-
tout le PCF devraient défendre leurs 
intéréts et aspirations, l'alliance des 
partís ouvriers avec les débris du 
parti radical assure aux radicaux de 
gauche, dans l'Union de la Gauche, 
non seulement une place égale mais 
encoré privilégiée. Pour tenter de 
leur garantir cette place, sur l'injonc-
tion de Mitterrand, le partí socialiste 
a abandonné aux radicaux de gauche, 
volontairement, des siéges qui au-
raient dú lui revenir aux élections. 

— Second tour de passe-
passe 

Weber l'écrit, il faudrait le croire 
sur parole : les « radicaux de gauche 
et le PS, groupements vestiges et 
marginaux, ne sont pas les partís de 
la grande bourgeoisie». Mais si les 
radicaux de gauche ne sont pas un 
parti de la grande bourgeoisie, lis 
doivent bien étre quelque chose 
d'autre ! Ce ne sont tout de méme 
pas des ombres evanescentes. Filippi, 
Maroselli, Fabre, M. Faure aussi ves­
tiges soient-ils, doivent bien repré-
senter des intéréts ? Nous ne ferons 
pas l'injure a Weber de lui donner á 
penser qu'ils représenteraient les 
intéréts de la classe ouvriére. 

Si done les radicaux de gauche ne 
représentent ni les intéréts de la 
grande bourgeoisie, ni ceux de la 
classe ouvriére, ils seraient les porte-
parole de la petite-b o u r g e o i s i e 
(classes moyennes). Weber, en dépit 
de toutes les cabrioles qu'il doit 
accomplir pour tenter vainement de 
camoufler la capitulation de la direc-
tion de la Ligue sur la ligne de colla-
boration de classes, est ainsi con-
traint de reprendre l'argument de 
Duclos-Thorez-Fajon qui justiflait le 
Front populaire en 1935 comme 
1'alliance de la classe ouvriére avec 
les classes moyennes représentées par 
le Darti radical. Trahison, écrivait 
Trotsky. 

Weber et Krivine n'en sont pas a 
un tour de passe-passe prés. En pla-
cant les radicaux de gauche sur le 
méme plan que le PS, ils n'hésitent 
pas a se contredire, tout en gardant 
le plus grand silence, répétons-le, sur 
les radicaux de gauche dont on pour-
rait croire, a la lecture de la résolu­
tion politique du congrés de la Ligue, 
qu'ils ne sont pas signataires du Pro­
gramme Commun. Cette résolution 
caractérise le PS comme ne pouvant 
« étre definí aujourd'hui, ni comme 
un parti bourgeois, ni comme un 
parti ouvrier bourgeois ». Nous n'in-
sisterons pas dans cet article sur 
cette caractérisation non marxiste du 
parti socialiste, ou tout au moins tres 
partielle. 

En tout cas, pour la Ligue, á son 
Congrés de décembre 1972, le PS n'est 
plus caractérise comme il le fut par 
le CC de la Ligue des 24-25 mai 1970 : 
« De parti ouvrier, la social-démo-
cratie devient un parti bourgeois». 

Un tour de passe-passe de plus ? 
Certes, mais aussi bien, Weber-Kri-
vine ne sont pas plus de purs esprits 
— désincarnés — que ne le sont les 
radicaux de gauche ; ce maquillage 
indécent a un but précis : le PCF, 
pour ees gens, étant le seul parti 
ouvrier, il ne faut plus que le PS soit 
un parti bourgeois dans l'Union de 
la Gauche, sinon l'appel a voter 
« Union de la Gauche » apparaitrait 
pour ce qu'il e s t : un vote pour le 
sauvetage de l'Etat bourgeois. 

II faut a Weber - Krivine •• Frank 
commencer á jeter par-dessus bord 
ce qu'ils n'ont cessé d'expliquer. 
L'opération a commencé, sans l'ombre 
d'une explication : le PS n'est plus 
pour eux un parti bourgeois s'il n'est 
pas encoré un parti ouvrier. S'il n'est 
done plus un parti bourgeois, l'alliance 
PCF-PS, en gommant bien entendu 
les radlcaux de gauche, devient un 
« Front de classe ». 

II est done possible d'appeler á 
voter « Union de la Gauche » ! 

Ces messieurs pensent qu'avec la 
televisión et la bénédiction de la 
presse bourgeoise. tout leur sera per-
mis. Ils pensent pouvoir tromper 
tout le monde et, avant tout, les 
jeunes qui en adhérant á la Ligue 
ont cherché les voies de la construc-
tíon de parti Révolutionnaire de la 
4" Internationale. Qui vivra verra ! 

Une premiére conclusión s'impose : 
alors que toute la situation le com-
mande, le Front Unique Ouvrier PS-
PCF exígeant le pouvoir pour satis-
faire les revendications, exprime les 
espoirs de millions et de millions de 
travailleurs. Les dirigeants du PCF 
et du PS, en signant un accord avec 
les radicaux de gauche, afflrment une 
volonté non equivoque de sauver la 
société bourgeoise. Les dirigeants de 
la Ligue-LO appuient cette Doliüque. 
Au compte de quels intéréts de 
classe ? Nous y reviendrons. 
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HONCRIE 

De nouveaux combats s'annoncent 

L A révolution hongroise des Conseils ouvriers ne marqua pas seulement, en 
octobre-novembre 1956, le point culminant de la vague révolutionnaire européenne 
inaugurée par l ' ins j r rect ion est-allemande du 17 juln 1953 et la gréve genérale 

frangaise du mois d'aoút de la méme année Les ouvriers, les paysans, les ¡ntellectuels, 
les étudiants hongrois firent voler en éclats l'appareil bureaucratique de l'Etat et du 
part i , édiflérent leurs Conseils, les central isérent au sein du Conseil central du Grand-
Budapest et tentérent méme, en pleine occupation russe, de les rassembler en un 
- Conseil National », un congrés national des Conseils, voué par l 'histoire á étre 
l'organe de leur pouvolr. 

lis avalent ainsi fait leur, sans pourtant la connaitre. la perspective ouverte dans 
le programme de la IV" Internationale, en 1938, a propos de l'URSS, par léon Trotsky. 

Les travailleurs qul, aprés eux, ont en-
gagé á leur tour, en Tchécoslovaquie ou 
en Pologne, sur la base méme de leurs 
conquétes socialistes et pour les sau-
vegarder, le combat contre la bureau-
cratie, agence et alllée de l ' impérialisme, 
ont inéluctablement emprunté le chemin 
jalonné, douze ou quatorze ans plus tót, 
avec une netteté, une precisión insur-
passable, par leurs fréres de Hongrle. 

Un peu plus tót, un peu plus tard, les 
travailleurs de l'Union soviétique elle 
méme s'y enqageront á leur tour ; ils 
briseront le pouvolr et les privi léges 
usurpes par la bureaucratie et restau-
reront, á un niveau hlstorique incompa-
rablement plus elevé, la démocratle pro-
létarienne, le pouvoir des Conseils une 
premiére fois victorieux en octobre 1917. 
lis ne manqueront pas alors de se retour-
ner vers la révolution hongroise des 
Conseils ouvriers, comme vers le premier 
grand précédent historique de leur 
tr iomphe. 

LA PORTEE HISTORIQUE 
DE LA RÉVOLUTION 

HONGROISE 
Ce n'est certes pas un hasard si les 

trotskystes authentlques, organisés au­
jourd'hui par l'OCI, furent en 1956 les 
seuls a reconnaitre la portee historique 
de cette révolution, en un temps oü les 
dirigeants staliniens du PCF, bien loin 
de • désapprouver », méme du bout des 

dirigeants et les cadres des Conseils 
ouvriers et des Comités révolutionnaires 
d' intel lectuels, d'étudiants, de paysans 
hongrois, les uns pendus, les autres 
condamnés á de lourdes peines de pri-
son ou encoré réduits á émigrer, n'au-
raient suffi á démorallser profondément 
et durablement la jeunesse et les ou­
vriers hongrois. II y fal lut encoré qu'i ls 
fussent dépourvus de toute perspective 
clalre et coherente. 

La crise de la IV" Internationale, ou­
verte en 1951 par la trahison de Pablo-
Mandel-Frank, enmpécha presque entié-
rement la voix du marxisme de notre 
époque, le trotskysme, de parvenir a'jx 
combattants hongrois des Conseils ; elle 
seule pouvait cependant leur faire sentir 
la place de leur révolution dans l 'histoire, 
dans l'unité mondiale de la lutte du 
prolétariat contre le capitalisme á l'Ouest 
et ses agences bureaucratiques á l'Est ¡ 
elle seule pouvait leur ouvrir la perspec­
tive indispensable du nouveau parti inter-
national de classe du prolétariat, de la 
IV' Internationale, l'unique remede pos-
sible dans l'avenir á cet isolement qui 
avait condamné leur révolution, fuñique 
outil propre a mobil iser la solidarité In­
ternationale du prolétariat, au moyen 
d'une stratégie exprimant en termes de 
conscience, de mots d'ordre, de pro-
gramme, d'organisation, le combat mon­
dial pour la révolution prolétarienne. 

Le reflux de la vague révolutionnaire, 
marqué notamment á Paris par l'acces-
sion au pouvoir de De Gaulle, fit le reste. 

LA MANIFESTARON 
DU 15 MARS 1972 

Divers signes montrent cependant au-
jourd'hui que le silence de mort qui 
s'était appesanti, de longues années du-
rant, sur le pays d'lmre Nagy, et qui y 
régnait encoré lorsqu'une nouvelle vague 
révolutionnaire. d'une ampleur incompa-
rablement plus grande, debuta en 1968 
á Paris et a Prague, commence á se dis-
siper. 

Le premier signe en a été cette ma-
nifestation de plusieurs centaines de 
jeunes travail leurs qui se rassemblérent, 
le 15 mars 1972. autour de la statue du 
héros national hongrois de 1848. Petófi. 
Cette féte nationale et démocratique plus 
que centenaire est interdite depuis 1956 
par la bureaucratie ; celle-ci, avec ce 
sens de l'humour noir qui n'appartient 
qu'á elle, prétend lui substituer le 4 avri l , 
date de la libération de la Hongrie, en 
1945. par cette armée de l'URSS dont 
plusieurs dizaines de mil l iers d'hommes 
slationnent encoré aujourd'hui. seize ans 
eprés 1956, dans le pays. 

La manifestation du 15 mars 1972. 
combattue par la Jeunesse Communiste 
(KISZ). avait pris naissance dans les 
clubs semi-clandestins d'activités théá-
trales ou artistiques. diverses. Nombreux 
fureht cependant les^ rrtembres de ta JC 
á y participer, et le comité central de 
cette organlsation fut contraint de pren-
dre la défense de ees jeunes qui, plu­
sieurs fois disperses par la pólice au 
cours de leur marche, parvinrent cepen­
dant a leur but. Un bon nombre furent 
arrétés ; quatre d'entre eux, organisateurs 
ou prétendus tels de la manifestation, 
furent condamnés á des peines de prison 
de trois á six mois. 

Cette affaire apparemment bien minee 
n'était cependant qu'un léger symptóme 
d'une crise profonde. si profonde déjá 
qu'elle devait amener quelques mois plus 
tard Leonid Brejnev á se précipiter a 
Budapest, premier maitre du Kremlin á 
s'y rendre depuis ees temps sombres de 
l'automne 1956 oü Khrouchtchev, der-
riére ses tanks, étalt venu introniser Ja-
nos Kadar. Pour le comprendre, ¡I faut 
examiner la nature des forces qui pous-
sent aujourd'hui les travailleurs et la 
jeunesse de Hongrie á renouer avec 
1956, et les perspectives polit iques 
qu'ouvre cette situation nouvelle. 

Au lendemain de 1956, la bureaucratie 
du Kremlin, aprés avoir reconstruit ó 
partir du sommet son appareil hongrois, 
s'efforca de lui trouver un appui dans 
d'autres couches sociales que la classe 
ouvriére, et contre celle-ci. La collectl-
visation forcee fut arrétée, et divers 
avantages octroyés aux paysans entres 
dans les cooperativos, paysans dont le 
revenu ne dépendalt pas seulement du 
travaii fourni par eux, mais aussi de la 
valeur plus ou inoins grande du bétail, 
des bátimei.ts et de la terre apportée 
en y entrant. 

Cependant, l ' industrie nationalisée était 
soumise á une planif icaron ultracentra-
lisée, et les cadres recevant des primes 
indexées sur la quantité d'objets pro-
duits, sur le dépassement quantltatif du 
plan axé sur l ' industrie lourde, sans au-
cun souci des besoins des masses, 
voyaient se développer leurs priviléges 
en dépit de leur incompétence. En méme 
temps, les produits élémentaires de con-
sommation manquaient dans les maga-
sins, oü l'on ne trouvait que des mar-
chandlses ¡nvendables parce qu' inuti les, 
et la misére s'appesantit sur les travail­
leurs et la jeunesse. Une autre de ees 
- blagues » qu'affectionnent tant les Hon­
grois caractérise fort bien cette période : 

« Savez-vous pourquoi il est impossible 
de trouver du papier hygiénique ? — 
Bien sur. Quand "ils" ont oublié que, 
pour une tete, "ils" ont plusieurs culs ! » 

Cependant, les reformes appliquées 
dans les divers pays d'Europe de l'Est 
et en URSS elle-méme á partir de 1965 
se donnaient pour but de « rentabil iser -
les économies de ees pays, c'est-á-dire 
de les adapter aux exigences du com-
merce sur le marché capitaliste mondial, 
d'y développer les forces centrifuges par 
rapport á la planif¡catión et d'y renforcer 
les éléments petits-bourgeois, les privi­
legies de toute sorte contre la classe 
ouvriére. Partout, elles ont contribué á 
aggraver les conflits au moins latents 
entre ouvriers et bureaucrates. ees der-
niers devant á plus d'une occasion recu-
ler, parfois devant la simple menace de 
voir le prolétariat se dresser pour la 
défense des conquétes socialistes re-
mises en cause, parfois. comme en Po­
logne. devant la lutte ouverte engagée 
par les ouvriers de Gdansk, de Szczecin 
et de Silésie, la forcant á reculer plus 
profondément. 

Mais la caste bureaucratique éprouve 
aujourd'hui le besoin organique d'ancrer 
plus profondément ses priviléges et son 
alliance contre-révolutionnaire avec l'im­
périalisme, au moyen d'une íntégration 
plus poussée de la zone économique 
qu'elle controle au marché capitaliste 
mondial, et c'est pourquoi elle ne peut 
pas ne pas revenir chaqué fois a la 
charge. 

Cette reforme apparut au régime de 
Kadar comme venant a point pour attein-
dre son objectif politique essentiel : dé­
velopper les forces petites-bourgeoises 
sur lesquelles elle s'appuie contre les 
ouvriers qu'elle redoute. Mise en vigueur 
plus tard qu'ail leurs, á partir du 1 B r jan-
vier 1968 seulement, elle prit tout de 
suite une ampleur qui valut a la Hongrie 
une attention toute particuliére et des 
éloges mit igés de sarcasmes dans la 
presse économique des pays capitalistes. 
Ouels sont les traits généraux de cette 
reforme et comment, en accélérant la 
différenciation sociale, elle háte le retour 
á une vie polit ique active de la jeunesse 
et des travail leurs en general ? C'est ce 
que nous examinerons dans notre pro-
chain article. 

Octobre 1956 ó Budapest: la révolution politique liquide en quelques ¡ours l'appareil 
de la bureaucratie stalinienne qui ne pourra étre remis sur pied que par deux ínter-
ventions des chars de la bureaucratie du Kremlin. 

S E L L O 
SOCIETE D'EDITION LIBRAIRIE - INFORMATIONS OUVRIERES 

87, rué du Faubourg Saint Denis - PARÍS 10 

Parmi les derniéres parutions : 

L. TROTSKY : Défense du marxisme Introduction de J.J. Marie 23,50 F 

G. LORA: Bolivie : de la naissance du POR á l'Assemblée Populaire 29,50 F 

O. ANWEILER : Les soviets en Russie, préface de P. Broué 45,00 F 

F. VENTURIE : Les ¡ntellectuels, le peuple et la révolution 130,00 F 

R. MEDVEDEV : Le stalinisme 49,00 F 

SOUENITSYNE : Aout quatorze 39,00 F 

lévres. I'irruption des tanks de Khrouch­
tchev, hurlérent á la mort contre le Con­
seil central ouvrier de Budapest; cepen­
dant que les centristes de tout pol i , au 
premier rang les révisionnistes pablistes, 
aujourd'hui rassemblés dans la Ligue de 
Mandel-Krivine-Weber, déploraient ees 
événements, qui n'étaient á leurs yeux 
qu'une regrettable déviation du cours 
véritable de l 'histoire, celui de l'auto-
réforme de la bureaucratie. Cette auto-
réforme. 'Is en avaient d'ailleurs décou-
vert le héros. le symbole vivant, sur qui 
ils ne tarissaient pas d'éloges : Wladys-
lav Gomulka. 

Cependant, ni les massacres perpetres 
par les tanks du • liberal • Khrouchtchev, 
ni la répression qui s'ensuivit contre les 

La démoralisation et l'absence de pers 
pectlve envahlt les rangs de ees travail­
leurs, de ees jeunes qui avaient tenté, 
avec une résolution et un héroísme ex-
ceptionnels, d'« escalador le ciel», mais 
en vain. Une de ees plaisanteries qui 
servent aux travailleurs des pays de 
l'Est en general, mais tout spécialement 
aux Hongrois, á exprimer leur haine de 
la bureaucratie tant qu'i ls ne peuvent 
pas la combattre ouvertement, refléte 
leur état d'esprit de l'époque : c'est la 
mythique Radio-Erivan qui, répondant á 
ses auditeurs, á la question : «Quelle 
issue y a-t-il á une situation sans 
issue ? », replique avec dédain : « Nous 
ne répondons Jamáis aux questions sur 
les problémes globaux de la société.» 

Pour la défense de l'OCI 

SOUSCRIVEZ MASSIVEMENT 
A LA CAMPAGNE POUR 

30 millions (a.f.) 
Envoyez tous cheques, bancaires ou postaux (avec leurs trois volets) 
ou mandats-poste, á Gérard ILTIS, 71 M, route du Pavé-Blanc, 

92 - Clamart. 
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nouvelles arrestations 
en tchécoslovaquie 

La lutte na pas cessé en Tchécoslovaquie entre des millions de travailleurs et 
la bureaucratie. A tel point qué Prague, a la veille de Noel, une serie d'opérations de 
pólice de vaste envergure aboutit a 500 perquisitions, dont 358 interpellations et 31 arres-
tations maintenues, comme le rapporte un quotidien officiel. 

Travailleurs et intellectuels continuent a affirmer hautement leur volonté de lutte. 
Ainsl eh dépit de la destruction totale de l'Unlon des écrivains tchécoslovaques, 

quelques-uns des membres de la nouvelle Union ont ¡oint leurs signatures a celles d'in-
tellectuels connus du «printemps de Prague » tels que Ludvik Vaculik, Pavel Kohout, 
Vaclav Havel, Jan Kopecky, le philosophe Karel Kosik, sous le texte d'un appel deman-
dant au président de la République l'amnistie des prisonniers politiques. 

Une fois de plus les normalisateurs se déchainent par la calomnie contre les 
défenseurs des droits démocratiques, et tentent de passer á l'offensive en osant 
dénoncer «une campagne organisée sur l'initiative et avec le soutien des centres 
anti-communistes occidentaux, qu¡ cachent derriére un intérét hypocrite pour l'homme 
yne halne inhumaine á l'égard du systéme socialiste en Tchécoslovaquie ». 

Tous les militants ouvriers, toutes les organisations qui ont arraché la libération 
de Pachman et qui luttent sans reláche pour obtenir celle de tous les autres sont des 
défenseurs Oes conquétes ouvriéres, tout comme les travailleurs tchécoslovaques qui 
ont, en 1968, affirmé bien haut leur volonté de detendré la propriété collective des 
moyens de production, ont, depuis longtemps refuté les calomnies de la bureaucratie. 

Mais précisément, de moins en moins, des millions de travailleurs et des milliers 
de militants ouvriers de toutes tendances, acceptent que les droits démocratiques 
soient bafoués par la bureaucratie parasitaire qui craint pour ses priviléges. 

Le K.C.B. tente de discréditer 
et de briser PIERRE YAKIR 

Au moment oú les maitres actuéis du Kremlin veulent présenter de Piotr Yakir 
l'image d'un homme brisé qui aurait « avoué » de prétendus « crimes », nous áffirmons 
hautement qu'il ne saurait étre question de crcire sur parole les Husak et les Brejnev. 

1972 a été l'année oü, par son action acharnée, l'avant-garde qui entend poser 
dans ce pays les bases de la construction du partí de la révolution prolétarienne, est 
parvenue a taire agir l'ensemble des organisations ouvriéres pour la libération de 
Ludek Pachman qui a ainsi été arrachée. 

Cet effort militant ne se reláchera pas en 1973, année capitale pour l'avant-garde 
révolutionnaire, non seulement en France, mais aussi a l'Est de l'Europe oü la bureau­
cratie veut éliminer toute opposition indépendante. 

Tel est le sens des procés de Tchécoslovaquie de I'été dernier qui ne sont 
cependant pas parvenus á porter des coups mortels a l'opposition socialiste et commu-
niste. Tel est le sens du procés de Piotr Yakir qui se prepare dans les conditions que 
nous relatons par ailleurs. 

II y a trente-cinq ans, au moment des monstrueux procés de Moscou, puis il 
y a vingt ans lors des procés truques dans les pays de l'Europe de l'Est, il ría pas 
été possible au mouvement ouvrier International de sauver de la peine de mort les 
militants frappés par le stalinisme. En 1936-1938, Staline a pu liquider impunément des 
centaines de milliers de militants bolcheviks. 

Aujourd'hui, seize ans aprés la révolution hongroise des conseils ouvriers de 
1956 qui a mis a l'ordre du jour le renversement de la bureaucratie parasitaire usurpa-
trice du pouvoir des travailleurs, prés de cinq ans aprés le printemps de Prague conti-
nuateur de la révolution hongroise, il est possible de sauver les militants, les travail­
leurs contre qui s'acharnent les successeurs de Staline. 

En 1972, toute une serie d'étapes importantes ont été franchies dans la voie de 
la mise sur pied de la Commisslon ouvriére Internationale d'enquéte. 

C'est, le 10 février 1972, la constitution du Comité pour la libération immédiate 
des emprisonnés politiques dans les pays de l'Europe de l'Est qui parviendra, en mal, 
a arracher la libération de L Pachman. 

Des milliers de travailleurs, de militants, de nombreux syndicats s'associent 
aux campagnes du Comité. 

C'est, les 28 et 29 octobre, a la Mutualité, le rassemblement militant de prés 
de 3 000 militants de toutes tendances qui affirment: « Les libertes ne se divisent pas », 
« le socialisme est indivisible ». 

Car le devoir élémentaire de tous ceux qui combattent pour l'abolition du 
régime de la propriété privée en France, pour le socialisme dans ce pays, commande 
de ne pas accepter qu'au nom du socialisme soit étouffée, dans les pays de l'Europe 
de l'Est, la voix de ceux qui ont demontre, par leurs actes, étre pami les champions 
du socialisme, les Yakir et Grigorenko, les Skutina et les Hochman, et tant d'autres... 

1972 a été l'année de l'organisation des torces militantes. 
1973 doit étre l'année du déploiement de ees forces pour taire ceder la bureau­

cratie, pour sauver nos camarades. 
Que la lumiére soit faite sur les camps et les procés politiques de militants 

soclalistes et communistes en URSS et en Europe de l'Est! 
Liberté immédiate pour Piotr Yakir et ses camarades, pour tous les emprisonnés 

politiques en Tchécoslovaquie! 
Pour la constitution dans. des délals proches de la commission ouvriére Inter­

nationale d'enquéte qui fera respecter les droits des militants persécutés et arrachera 
leur libération ! 

BULLETIN DU COMITÉ 
Pour la libération immédiate des emprisonnés politiquea 

dans les pays de l'Europe de l'Est 

Abonnements et souscripuons: 
Un an (au moins cinq números) : á partir de 10 F (C.C.P. Alain Challier 

it 31 547-74 - La Source), 48, rué Louise-Michel, 92 - Levallois-Perret 

Numero double sur le rassemblement militant des 28 et 29 octobre 1972 
au prix de 4 F. 

La bureaucratie du Kremlin four-
nit des « informations » tres minees 
sur l'arrestation du combattant bol-
chevik Piotr Yakir qu'elle tente de 
présenter, depuis un mois, comme un 
homme flni qui aurait « avoué» et, 
mieux encoré, dénoncé ses camarades 
restes dans l'opposition. 

C'est ce qu'afflrme une dépéche de 
l'agence américaine AP publiée par 
le Times du 30 décembre et un quo­
tidien fasciste italien du méme jour. 

La dépéche en question nous 
apprend que Mme Adéle Naideno-
vitch, dont le mari publie un journal 
clandestin, a été confrontée le 20 dé­
cembre avec Yakir en présence du 
KGB, dans la prison Lefortovo de 
Moscou. Et la dépéche ajoute: 
« Selon la versión dactylographiée 
qui circule dans la capitale soviéti-
que á propos de cette confrontation, 
Mme Naidenovitch revele que Yakir 
Va dénoncée comme étant l'auteur 
d'une lettre envoyée, sous un pseudo-
nyme, á Radio-Liberté * (le célebre 
émetteur anti-communiste occiden­
tal. NDLR). 

Le but de la bureaucratie est de 
mettre Yakir dans la situation d'un 
homme qui se reconnait coupable 
afln de démoraliser les militants en­
coré en liberté de l'opposition com-
muniste. 

Les « minutes » vont jusqu'á faire 
mettre dans la bouche du Yakir fa­
briqué par les services de la « jus-
tice » de Brejnev les mots suívants : 
« Adéle, pourquoi me faudrait-il as-
sumer vos responsabilités ? Les 
miennes me suffisent pour mes cinq 
ans d'activité. » Elles soulignent aussi 
que Yakir, grand buveur, est privé 
d'alcool en prison, tentant de le dé-
considérer par tous les moyens. 

Comme dans tous les procés stali-
niens, des brlbes de vérité sont cer-
tainement glissées dans les « docu­
menta » livrés a la presse. 

D'autre part, court á Moscou le 
bruit selon lequel P. Yakir aurait subi 
des injections de Pentothal, « le se­
rum de vérité ». 

II importe de rappeler ce que dé-
clarait Yakir deux mois avant son 
arrestation á un journaliste britan-

la prétendue confrontation 
Mme Naidenovitch s'est rendue á la 

prison Leortovo le 19 décembre pour 
repondré á une convocation du KGB. 
Des le premier jour de l'lnterroga-
toire, les enquéteurs l'accusérent 
d'avoir remis á Yakir une lettre de 
protestation et des exemplaires du 
journal Veche, réalisé par son mari, 
Vladimir Osopov. Cette personne, qui 
utilise son nom de jeune filie, re-
poussa les aecusations. On luí permit 
de rentrer chez elle, mais elle dut 
se représenter le lendemain pour subir 
un nouvel interrogatoire. 

Aprés qu'elle ait á nouveau repoussé 
l'accusation, on la conduisit dans une 
autre piéce. Yakir était assis á cóté 
d'un magistrat et d'un enquéteur du 
nom de Kislikh. Ce dernier interro-
gea: «Pierre Yakir, vous avez bien 
declaré que Adéle Naidenovitch vous 
a remis les textes incrimines. • 

Yakir : « Oui, \e l'ai reconnu. L'un' 
de ees textes avait été écrit par 
Adéle elle-méme. C'est elle qui me 
I'a confié. » 

Naidenovitch raconte que le visage 
de Yakir était tranquille. II ne don-
nait aucun signe de remords. 

Elle repoussa de nouveau l'accusa­
tion et c'est alors que Yakir declara : 
«Pourquoi devrais-je mentir é votre 
égard, Adéle ? Vous avez écrit cette 
lettre en utilisant un pseudonyme. 
Mes amis et moi-méme avons agi 

sans nous cacher derriére un pseu­
donyme. ' 

Naidenovitch : • Mon dieu, Pierre, je 
ne vous ai jamáis rien remis. • 

L'enquéteur : • Ah I Ah I Piotr lono-
vitch, vous voila maintenant au ser-
vice de la propagande religieuse. » 

Yakir: «J'ai bien la preuve que 
c'est Adéle qui a apporté ees docu-
ments, car je me rappelle qu'elle était 
tres inquiete lorsqu'elle vint chez moi 
et qu'elle me dit: « Maintenant, pour 
moi, c'est la fin. • On avait perquisi-
tionné chez elle. • 

Le major avait sténographié toute 
la conversation. II semblait courroucé. 
Puis Yakir d i t : « Je désire ajouter que 
Adéle m'a remis un certain nombre 
d'autres documents qui n'avaient pas 
été trouvés lors de la perquisition 
effectuée chez elle. • 

Le procureur : •Piotr lonovitch, 
essayez, s'il vous plait, de vous rap­
peler tout ce qu'étaient ees docu­
ments. ' 

Naidenovitch á Yakir : « Comment 
puis-je continuer a vivre lorsque la 
flamme a été piétinée et que les 
idéaux ont été détruits ? Je voudrais 
me suicider. » 

Le procureur : • Faltes-le done. Oui 
done a besoin de vous ? Faites-le. » 

Yakir: «Adéle, pourquoi me fau­
drait-il assumer vos responsabilités ? 
Les miennes me suffisent pour mes 
cinq années d'activité. » 

Une question se pose. Comment se 
fait-il que les minutes de la confron­
tation entre Mme Naidenovitch et 
Yakir circulent a Moscou ? Qui a 
intérét a faire passer Yakir pour un 
homme brisé aux yeux de la nou­
velle opposition communiste qui 
poursuit le combat ? 

Mais méme dans ees minutes dont 
1'origine est déjá suspecte, on lit que 
Mme Naidenovitch décrit Yakir 
comme « un homme qui a été com-
plétement détruit par l'isolement 
cruel et par les malheurs. Je ne l'ai 
pas reconnu, ce n'était plus notre 
Piotr qui avait été pendant des an­
nées notre camarade inseparable et 
qui tenaít haut les idéaux de l'exis-
tence •». 

Et le « témoin » d'ajouter : « II 
avait perdu beaucouv de poids, le 
front était sans rides, les joues 
roses. A premiare vue, il avait l'air 
en bonne santé, mais ses yeux vides 
me mirent en garde. » 

Puis dans la conversation qui est 
« relatée», Yakir insiste a plusieurs 
reprises sur le fait que Mme Naideno­
vitch a écrit une lettre incriminée 
par le Procureur. Mais rien n'est in­
diqué quant au contenu du texte qui 
aurait été envoyé a Radio-Liberté. 

ñique : « S'ils me rouent de coups, je 
dirai peut-étre n'importe quoi. Je le 
sais par mon expérience de deporté. 
Mais vous devez savoir que ce ne 
sera pas alors le vrai Yakir qui aura 
parlé.» 

C'est le « vrai Yakir », le militant 
bolchevik, l'inlassable combattant du 
stalinisme, l'espoir de la nouvelle 
génération de militants communistes 
qui se lévent en URSS contre la bu­
reaucratie, que celle-ci veut tuer. 

Les militants qui, á l'Ouest de 
l'Europe, combattent, comme Yakir, 
pour le communlsme, ne sauraient 
laisser accomplir le crime que repré­
sente la destruction de l'homme et 
du militant entrepris par les bour-
reaux de la Loubianka. 

Le procés de Yakir qui est annoncé, 
c'est le retour aux procés de Moscou 
de 1936. Mais il est encoré temps 
d'aeir. Une commission ouvriére d'en­
quéte doit pouvoir étre mise sur pied. 

Aprés les monstrueux procés de 
Moscou, tout militant honnéte doit 
affirmer qu'il ne saurait étre question 
d'accepter pour argent comptarit de 
prétendus « aveux > de Yakir. 

Que toute la lumié'e soit faite sur 
les conditions de la détention de 
Yakir! 

A has les nouveaux procés de Mos­
cou ! 
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NIXON-LE-BOUCHER DÉCHAINÉ, LE VIETNAM SAICNÉ A BLANC 

Faut-il baisser les taras 
au nom de la coexistence pacifique ? 

Du 17 au 31 décembre, c'est un monstrueux déluge de fer et de feu qui 
s'est abattu sur les régions les plus peuplées du Nord-Vietnam, sur les 
grandes vllles de Hanoi et de Ha'iphong. En quelques jours, un tonnage 
d'explosifs supérieur á celul qui a été déversé pendant toute la seconde 
guerre mondiale sur les plus grandes vllles de Grande-Bretagne ou d'Alle-
magne. Ou sur Hiroshima et Nagasaki lorsque feu Truman decida d'y 
larguer ses prototypes de bombes atomiques. 

Pour amener les ouvriers et les paysans du Vietnam du Sud á plier 
le genou. Pour saigner á blanc le peuple du Nord-Vietnam. Pour contrain-
dre les combatíants á demander gráce. 

On reste confondu devant l'hypocrisie et la veulerie qui déferlent des 
éditoriaux de la presse ouvriére officielle aux propos de ees « libéraux 
éclalrés » qui ont élu domicile au journal Le Monde. 

Au moment méme oü les B 52 sont en train de raser Hanoi, Andrieu 
ose écrire dans l'Humanité (30 décembre) : « On peut diré des maintenant 
que la plus grande puissance du monde capitaliste est tenue en échec par 
la résistance du peuvle vietnamien. C'est lá un fait d'une immense portee 
pour la suite des événements puisque — l'expérience le montre avec suffi-
samment de ciarte — l'lmpérialisme américain ne s'incline que devant la 
forcé. Deux facteurs l'ont rendu possible. D'une part la mise en place d'une 
DCA pulssante — les fusées soviétiques — capables d'atteindre les B 52 
que l'on croyait invulnerables. D'autre part la détermination sans faille 
qu'ont manifestée les dirigeants et le peuple du Vietnam. Celui-ci n'aurait 
pas pu teñir dans la guerre feroce qu'on lui méne et faire preuve de tant 
d'héroisme s'il n'était pas porté par la certitude de se battre pour une juste 
cause.» 

Le cvnisme des dirigeants staliniens est sans limites. Car s'il est vrai 
que. le 29 décembre, l'aviation amérícaine avait perdu seize B 52 (á 10 
millions de dollars l'unité), 11 n'en est pas moins vrai que les experta du 
Pentattone estiment que la quasi-totalité de l'infrastructure militaire et 
industrielle en surface du Vietnam a été détruite. II faut vraiment étre 
Andrieu pour mettre l'une et l'autre chose en balance. Et pour crier vlc-
toire pendant qu'hommes, femmes et enfants du Vietnam sont lívrés au 
matraquage aérien le plus intense de l'histoire des guerres modernes. 

Le clérical-libéralisme du Monde s'exprime avec d'autres mots. On ne 
lit pas sans un irrépressible écceurement la prose doucereuse de Jacques 
Fauvet: « L'accablante pensée. la paradoxale certitude de la paix ne ces-
sent d'inspirer les discours publics de Paul VI notamment en ees derniéres 
semaines. Et sans doute est-ce bien du Pape que les hommes, spectateurs 
imvuissants ou victimes désarmées attendent des mots qui leur affirment 
qu'il faut envers et contre tout ne pas perdre l'espérance. S'il ne les pro-

noncait pas avec la conviction acharnée qui demeure la sienne, doú vien-
draient de telles paroles lorsque les propos des responsables des grandes 
puissances ont chaqué jour été démentis par leurs actes ? Pourtant. si 
le message de Paul VI s'adresse á tous, croyants et incroyants, c'est dans 
une foi surnaturelle qu'il s'inscrit, et sa signification profonde est indiso­
luble d'un sens de la priére qui échappe aux trois quarts du genre humain. • 

Et, tandis que Fauvet tente d'interpiéter la « consistance des silences 
du Pape », l'éditorialiste de l'Unita, quotidien du Parti Communiste Italien 
du 30 décembe 1972, invoque de son cóté une intervention inexlstante du 
« Pontife de l'Eglise catholique », tant est grand son désir de voir saisir 
la main qu'il tend á la hiérarchie. Pour y voir, lá encoré, une « victoire > 
a l'actif du peuple vietnamien. 

Brejnev menace de renvoyer son voyage aux USA... prévu en aviil 
Mao et Chou-en-Lai font lancer des fleurs sur le passage de Madame Binh. 
et élévent leur niéme « avertissement sévére » adressé á Washington. Les 
diplomates américains ne sont nulle part plus en sécurité qu'á Moscou et 
á Pékln. Et c'est de la social-démocratle suédolse, la « tres bourgeoise 
social-démocratie suédolse selon tous ceux pour qui les « vrais commu-
nistes > ont nom Marcháis, Brejnev et Husak, c'est de Palme, chef du 
gouvernement de Stockholm, qu'est venue l'exacte comparaison entre les 
bombardements en tapis au Vietnam et les crimes hitlériens. Avec. á la ele, 
la rupture de fait des relations diplomatiques entre la Suéde et les Etats-
Unis. 

Hommes. femmes et enfants sont matraqués á Hanoi. Les bombarde­
ments viennent de reprendre entre le 17" et le 20' paralléle. N'y a-t-il done 
qu'á baisser les bras, ou á rallier les défllés-bidon et les lésolutions san¿> 
lendemains ? Le mouvement ouvrier doit-ii renoncer á arréter la main 
criminelle de 1'impérialisme américain ? 

Non, mille fois non. Mais les travailleurs du monde n'ont d'autre arme 
que leur action de classe. Et c'est d'Australie que vient l'exemple, le seul 
exemple de ce que pourrait, de ce que devrait étre, multipliée sur tous les 
continents, l'immense mobilisation ouvriére qui bloquerait net le boucher 
Nixon. D'Australie, oú l'Union des Marlns, organisation syndicale des ports. 
des docks et de la marine marchande, a decide le boycott de tous les navires 
US, qui ne pourront méme pas avoir recours aux remorqueurs pour entrer 
ou sortir des ports australiens. 

L'aide au Vietnam, c'est l'action des marins australiens. Le front 
unique ouvrier, c'est cette action, partout dans le monde. II n'est d'autre 
voie pour porter un coun d'arrét á l'entreprise meurtiiére de 1'impérialisme 
US. Tout le rest3 n'est que phrases creuses. 

Liquidation " á I indonésienne " ? 
L'lmpérialisme US cherche á gagner du temps. Pour tenter de creer les conditions 

matéríelles de l'improbable consolidation du régime du Sud. Ces conditions, c'est d'abord 
la liquidation á l'indonésienne, non seulement des partisans communistes ou vietcong, 
mais de tous les éléments qui refusent de se rallier á la pourriture du régime Thleu. 
Cette l iquidation « á l'indonésienne », complement indispensable des bombardements au 
Nord, est deja largement entamée. Selon l'ancien député Ngo Conc Duc (Le Monde 
du 3 janvler 73), il y aurait déjá p lus jde 200.000 prisonniers poiit iques au Vietnam du 
Sud. D'autres sources estiment leur effectif á 300 000. Rafles, torture, détentions 
arfeitraires et massives se multiplient. Le quotidien de Hanoi Nhan-Dan parle de • terreur 
blanche • dans les régions contrólées par Thleu. 

La liquidation sommaire des prisonniers du régime est déjá en cours. L'Humanité 
du 3 janvier fait état du témoignage de deux jeunes Francais, Debris et Menras, qui 
viennent d étre liberes aprés avoir été arrétés pour avoir brandi á Saigon un drapeau 
du FNL. Aux policlers du régime, II ne faut pas de témolns génants. 

Voici quelques extralts de leur témoignage. Vers une liquidation « a l'indonésienne • ? 

UNE « AUTOCRITIQUE » HONNETE DU QUOTIDIEN 

LE TÉMOIGNAGE DE MENRAS ET DEBRIS 

On nous a reldchés surtout parce que 
nous rlsquions de devenir des témoins 
génants. Déjá nous avions pu falre pas-
ser au dehors des lettres que les jour-
naux ont publlées. Gráce á la campagne 
déclenchée par le Secours Populaire, il 
ótait diff ici le de nous faire disparaitre... 
La tuerie qui se prepare, qui est com-
mencée systématiquement dans les lieux 
de détention sud-vietnamiens, risque de 
prendre une telle" ampleur avant un éven-
tuel cessez-le-feu... II fallait que nous 
soyons partis avant. Nous qui souhaitions 
rester au Vietnam, nous sommes rentrés 
pour que l'opinion sache et agisse. 

(Les deux • coopérants francais » font 
le récit des méthodes de génocide dont 
ils ont été témoins depuis deux ans et 
demi.) 

Tortures entrainant la mort, tortures 
vlsant á la muti lat ion á vie, rendant des 
hommes et des femmes inútiles s'i ls 
sont un jour liberes... L'n jour de 1970, 
dans un local de la CÍA, Jean-Pierre De­
bris a V J des Américains, parmi lesquels 
des femmes de l'armée US. les véte-
ments pleins de sang. torturer eux-
mémes un Vietnamien pour lui faire 

avouer qu'il les connaissait, ce qui n'était 
pas le cas. 

A l'heure de la promenade, les détenus 
amenes du bagne de Poulo-Condor, aprés 
des années de cage á t igre, les articu-
lations brisées, se traínent sur le sol . 
incapables de marcher. II existe de nou-
velles « cages a tigre • perfectionnées. 
devenues « cages a buffle » dans I'argot 
des tort ionnaires, plus petites, plus étroi-
tes, plus peuplées : des boites oü l'on 
ne peut ni s'allonger, ni se teñir debout, 
ni étre assis sans courber la tete... 

Depuis septembre 1971, ordre spécial 
a été donné de t irer sur les prisonniers 
des camps sans sommation. Les liquida-
tions á la mitrai l let te sont fréquentes, 
notamment á Phu Ouoc. Les • dispari-
tions • se mult ipl ient partout depuis ¡es 
perspectives de cessez-le-feu... 

L'administration Thleu transforme les 
dossiers de • poiitiques - en dossiers de 
• droits communs • afín de pouvolr con-
server ces prisonniers aprés le cessez-
lard '. assassinats en masse, empoison-
nements provoques, morts lentes faute 
d'eau. de médicaments, sont devenus 
choses de la vie courante... 

« GAUCHISTE » 
(Editorial du 

« On finit toujours par étre ia vict ime 
de sa propre propagande. Nous nous 
sommes si souvent répété que le petit 
peuple vietnamien, avec toute sa déter­
mination polit ique et son héroisme, était 
destiné á vaincre en toute cert i tude. Et 
méme qu'il avait déjá vaincu. Nous nous 
sommes ainsi persuades que l'issue des 
combats était désormais hors de discus-
s i o n : il s'agissait seulement de savoir 
quels sacrifices allait coüter la victoire 
et quelles allaient étre ses conséquences. 
C'est ainsi que nous avons tardé et que 
nous tardons encoré a prendre acte d'une 
dure véri té : á savoir que 1'impérialisme 
américain, en exploltant la crise du camp 
socialista, en utl l isant sans l imites ses 
moyens matériels, en désagrégeant par 
la corruption la structure sociale du Viet­
nam du Sud, en mettant sur pied une 
armée mercenaire sans précédent, en 
démantelant les ressources productives 
du Vietnam du Nord, était en train de 
reconstituer en sa faveur sur le terrain 
un rapport de forcé qui semblait pour­
tant lui avoir définit ivement échappé 
C'est ainsi qu'i l cherche aujourd'hui á 

IL MANIFESTÓ 
28 décembre) 

atteindre son objectif : il s'agit pour lui 
d'arracher á son adversaire non point un 
compromis honnéte, mais une véritable 
capitulation polit ique. Continuer á anno-
ner r i tuel lement l ' invincibil i té du peuple 
vietnamien peut étre pour nous et pour 
les pays socialistes un alibi commode 
permettant á chacun d'esquiver ses res-
ponsabüités. Si le Vietnam est aban-
donné á lui-méme, si l'aide se l imite a 
l'envoi d'armes et á la rédaction de réso-
lutions de protestation, non seulement 
l& victoire lui échappera, mais il sera 
centrnint, au moins dans l ' immédiat, de 
subir la loi du plus for t . » 

Bien, camarades. Mais nous aimerions 
maintenant savoir ce que vous avez á 
diré de l'attitude de la direction du PC 
chinois. Et vous demander au nom de 
quoi vous faites maintenant appel aux 
• pays socialistes», vous qui expliquez 
depuis des années que c'est la bourgeoí-
sie qui a repris les leviers de commande 
en Union Soviétique ? Ne serait-il pas 
temps d'ouvrir la discussion sur le sta-
linisme que vous tentez d'éviter depuis 
des années ? 

Défendre les masses vietnamlennes, 
c'est combatiré notre propre bourqeoisie 

SOUSCRIVEZ MASSIVEMENT 
A LA CAMPAGNE POUR 

30 millions (a.f.) 
Envoyex tous cheque*, bancalres ou postaux (avec leurs trois volets) 

i Qérard ILTIS, 71 M, route du Pavé-Blanc. 
92 - Clamart. 

ou mandáis-poste, 

UN AVOCAT DES BOURREAUX 
AU SEIN DE L'UNION DE LA GAUCHE 

«Instruiré le procés des respon-
sabilités initiales ne saurait en l'oc-
currence faire ¡nancer la paix, en­
coré qu'il soit injuste et sommaire de 
les faire supporter aux seuls Améri­
cains. Lorsque ceux-ci se décidérent 
á intervenir, le processus de subver­
sión communiste appuyé par des 
commandos armes et soutenus par 
le Vietnam du Nord était largement 
entamé au Sud, de sorte que, sans 
la mise en ceuvre de la garande de 

Washington, le pays aurait depuis 
longtemps passé sous la domination 
de Hanoi... II est bien difficile de 
nier l'extréme danger que présente-
rait pour la paix du monde une tellc 
perspective dans la mesure oü elle 
mettrait en cause Téquilibre actuel 
des forces dans une región particu-
liérement névralgique... » 

Maurice Faure, Illusions et réalités, 
« Le Monde » du 1er décembre 1966. 
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